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AVANT-PROPOS 

La présentation classique de « l'Economie belge en 19.. », mieux connue 
sous l'appellation « Livre blanc du Ministère des Affaires économiques » a 
été profondément modifiée. 

Les éditions précédentes présentaient à la fois un aperçu synthétique de 
l'évolution économique au cours de l'année écoulée et un ensemble aussi 
complet que possible de tableaux et graphiques commentés devant servir 
d'ouvrage de référence commode. 

Un aperçu de la conjuncture ne peut pas paraître trop tard; à cette fin, 
il n'est pas nécessaire d'attendre la dernière statistique. Par contre, le 
matériel statistique n'est souvent disponible que tardivement, ce qui 
entraîne des retards dans la publication. Pour remédier à cette contradic-
tion, la présente édition a été scindée en deux parties. 

La première partie, l'analyse conjoncturelle, paraît plus tôt que 
précédemment sous la forme d'un texte continu, illustré de tableaux et 
graphiques appropriés, et destiné à donner une description aisée de 
l'économie. 

La seconde partie rassemble des tableaux et graphiques accompagnés 
d'un commentaire concis, indispensable à leur interprétation correcte. Elle 
constitue de la sorte un ouvrage de référence regroupant des statistiques de 
diverses provenances, travaillées de telle manière qu'elles forment un outil 
pratique pour l'utilisateur. 

En outre, la nouvelle présentation du « Livre blanc » trouve sa place 
dans la réforme des publications de la Direction générale des Etudes et de 
la Documentation du Ministère des Affaires économiques. La « Lettre 
mensuelle de conjoncture » fournit une information rapide qui est 
complétée et approfondie — entre autres par des dossiers sur des sujets 
particuliers — dans 1'« Aperçu économique trimestriel ». Ces trois publica-
tions présentent donc une information continue sur l'évolution de 
l'économie belge, ce qui est l'une des missions de la Direction générale des 
Etudes. 

Bruxelles, mai 1984. 
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1. LE CONTEXTE INTERNATIONAL 

De plus en plus évidente depuis de 
nombreuses années, l'interdépendance 
des économies nationales continue de 
s'intensifier. Par le passé, le ralentisse-
ment de la croissance économique et 
l'augmentation du chômage étaient envi-
sagés dans un cadre étroit. Aujourd'hui, 
le commerce mondial et les tensions éco-
nomiques et financières qu'il engendre, 
créent entre les économies des interac-

tions telles qu'une approche globale 
devient indispensable. 

Cet ouvrage débute en conséquence pair 
un aperçu de l'économie mondiale et des 
principaux pays tiers. Une telle démarche 
permet de mettre en évidence les traits 
aussi bien communs que divergents qui 
existent entre le reste du monde et l'éco-
nomie belge. 

1.1. L'ACTIVITE REELLE A L'ETRANGER 

Après une longue période de récession, 
une reprise modérée de l'activité s'est 
produite en 1983 dans la plupart des pays 
industrialisés. L'O.C.D.E. évalue à 3% 
l'augmentation du produit national de 
l'ensemble de ses membres alors qu'un 
recul de 0,5 % était enregistré en 1982. 
Dans les sept grands pays de cette Organi-
sation (1), l'activité industrielle (tableau 
1) a augmenté globalement de 3,5 % alors 
qu'une baisse de 5 % s'était produite un 
an auparavant. 

Ce nouveau démarrage de l'activité 
trouve son origine aux Etats-Unis. Appa-
rue à la fin de 1982, la reprise économique 
s'est poursuivie dans ce pays pendant 
toute l'année écoulée, à un rythme très 
élevé à partir du deuxième trimestre, plus 

ralenti durant les derniers mois. Le pro-
duit intérieur brut, à prix constants, a 
augmenté de 3,3 % par rapport à 1982, 
année pendant laquelle il avait reculé de 
1,9 %. La croissance a affecté différem-
ment les divers secteurs de l'économie; 
ceux relatifs à l'investissement productif 
n'ont été touchés que tardivement et 
modérément. Le changement de politique 
des entreprises en matière de stocks a 
joué un rôle important : à une politique de 
déstockage a succédé au début du troi-
sième trimestre un début de reconstitu-
tion des stocks. Les mesures de restructu-
ration des entreprises, la baisse des taux 
d'intérêt durant le second semestre, l'an-
nonce puis la mise en œuvre d'un pro-
gramme considérable d'équipement mili-
taire portant sur plusieurs années ont 

(1) Etats-Unis, Canada, Japon, Royaume-Uni, France, République fédérale d'Allemagne, Italie. 



contribué à renforcer durant l'année un 
mouvement qui trouve son origine princi-
pale dans le soutien apporté par la con-
sommation privée (+6,5 % en 1983) en 
général, par les biens durables (+15,4 %) 
en particulier; le secteur automobile, 
ainsi que la construction, spécialement de 
logements, en ont été les bénéficiaires 
principaux. 

Considérable donc aux Etats-Unis, 
l'amélioration de l'activité a été égale-
ment notable dans quelques pays euro-
péens. Hormis une certaine hésitation au 
deuxième trimestre, le redressement 
conjoncturel s'est poursuivi à allure 
modérée tout au long de l'année au 
Royaume-Uni; pour les trois premiers 
trimestres, le taux de croissance du P.I.B. 
atteint 2,8 % par rapport à la période 
correspondante de 1982. En République 
fédérale, le redressement conjoncturel 
apparu en début d'année s'est confirmé au 
fil des mois; il demeure cependant modéré 
après deux années de récession : le P.N.B. 
a progressé de 1,2 % en 1983 alors qu'il 
diminuait de 1,1 % en 1982. Dans ces 
deux pays, la consommation des ménages 
surtout est à la base de cette évolution. 

Au Royaume-Uni, le ralentissement du 
déstockage et la croissance, continue 
durant l'année, de la consommation pri-
vée — liée à la modération de la hausse 
des prix ainsi qu'à l'augmentation du 
pouvoir d'achat et à la diminution de 
l'épargne, marquée notamment par un 
endettement croissant des ménages — ont 
provoqué une certaine reprise de la pro-
duction intérieure et surtout un accroisse-
ment des importations. Au second semes-
tre, l'amélioration de la conjoncture 
internationale s'est reflétée dans les 
exportations; l'activité industrielle a 
alors bénéficié de la reprise : au qua-
trième trimestre, l'indice a progressé de 
1,1 % par rapport au trimestre précédent 
et de 3,9 % par rapport à la période 

correspondante de 1982 tandis que pour 
l'ensemble de l'année, l'accroissement 
s'établit à 2,6 %. 

A la base du retournement en Républi-
que fédérale, il faut citer le ralentisse-
ment de la hausse des prix, qui favorise le 
pouvoir d'achat, l'expansion monétaire et 
la baisse des taux d'intérêt, les mesures 
gouvernementales d'aide en faveur de 
l'investissement et du logement, ainsi que 
la reprise économique intervenue en 
Amérique du Nord. La demande inté-
rieure — en particulier la construction 
immobilière et les biens de consommation 
durables comme l'automobile — a pro-
gressé en premier lieu : à prix constants, 
la consommation privée a augmenté de 
1 %, les investissements en équipement 
de 4,5 % et les investissements en immeu-
bles de 0,9 %. La demande extérieure, par 
contre, est demeurée faible pendant la 
première partie de l'année, en recul par 
rapport à 1982, mais la tendance s'est 
nettement améliorée par la suite. 

Soumis à des mesures de restriction de 
la demande intérieure, la France, les 
Pays-Bas et l'Italie n'ont pu compenser 
que tardivement, par l'élargissement des 
marchés extérieurs, l'affaiblissement de 
leur marché national. Dans ces trois pays, 
l'activité industrielle a stagné ou s'est 
contractée davantage. 

En France, l'évolution conjoncturelle a 
été influencée par le plan d'assainisse-
ment mis en place après la dévaluation du 
franc français de mars, et qui visait à 
réduire la consommation privée et à réta-
blir l'équilibre des comptes avec- l'exté-
rieur. Le produit intérieur brut marchand 
a augmenté de 0,7 % en volume; la pro-
duction s'est accrue de 1,3 % dans l'indus-
trie et de 0,4 % dans les autres secteurs. 
La demande intérieure a stagné; la con-
sommation des ménages s'est accrue de 
1,1 %, mais la formation brute de capital 



fixe a diminué de 1,9 %. Les importations 
ont régressé de 0,5 % cependant que les 
exportations s'accroissaient de 3,8 %, 
l'amélioration se produisant principale-
ment durant la seconde partie de l'année. 

La stagnation économique s'est poursui-
vie aux Pays-Bas. Le programme d'austé-
rité lancé en 1982 et renforcé par la suite 
a contribué à l'absence de progression de 
la consommation privée. L'augmentation 
de 3,5 % des investissements bruts des 
entreprises est due principalement à 
l'industrie pétrolière ainsi qu'à l'indus-
trie chimique, aux industries alimentai-
res et aux entreprises d'utilité publique. 

En Italie enfin, poursuivant une évolu-
tion en cours depuis le milieu de 1982, 
l'activité économique a continué de se 
dégrader lentement pendant la plus 
grande partie de l'année écoulée. Une 
légère amélioration de la demande est 
apparue à partir de l'automne mais elle 
ne s'est traduite que très tardivement 
dans les chiffres de la production. Le recul 
du P.N.B, est évalué à 1 % par rapport à 
1982, année déjà marquée par la stagna-
tion; pour le premier semestre, la baisse 
atteint même 3 % par rapport à la période 
correspondante de 1982. Le fléchissement 
de la production industrielle devrait 
atteindre plus de 5 %. 

Tableau 1 — Production industrielle dans les principaux pays 1981-1983 
1980=100, corrigé des variations saisonnières 

Pays ou groupe de pays 1981 1982 

1983 

Pays ou groupe de pays 1981 1982 

I II III IV 

Belgique 97,2 97,0 96,8 98,2 101,2 104,1 

France 99,0 97,0 98,0 98,0 98,0 98,0 

Pays-Bas 98,0 94,0 95,0 97,0 95,0 96,0 

République fédérale d'Allemagne 99,0 96,0 94,0 96,0 96,0 99,0 

Royaume-Uni 96,3 98,0 99,5 99,5 101,5 102,9 

Italie 97,8 95,2 94,6 90,2 91,8 93,0 

CEE 97,8 96,2 96,0 96,1 97,0 98,4 

Etats-Unis 102,7 94,3 94,2 98,3 103,2 105,8 

Japon 101,0 101,4 101,4 102,9 106,6 108,9 

Source : O.C.D.E. : Principaux indicateurs économiques, mai 1984. 

Au Japon également, l'effet d'entraîne-
ment de la demande intérieure a consti-
tué au second semestre un facteur 
important de la reprise mais la demande 
extérieure a aussi joué un rôle considéra-
ble. 

Les pays en voie de développement ne 
semblent guère avoir bénéficié en 1983 de 
la reprise économique apparue dans le 
monde industrialisé. Leur produit inté-
rieur brut accuserait un recul de 0,6 % 
contre une progression de 1,2 % en 


